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1. Compatibilité de la procédure 
 

1.1. Historique du document d’urbanisme et nature des modifications 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lannemezan a été approuvé par délibération du 
conseil municipal du 18 juillet 2008.  
 
Il a fait l’objet de plusieurs procédures d’adaptation :  
 

→ Révision simplifiée approuvée le 14 juin 2010, portant sur :  
- Création d’un secteur spécifique pour accueillir les gens du voyage 

 

→ Modification de droit commun approuvée le 14 juin 2010, portant sur :  
- La modification d’une zone à urbaniser classée au PLU en zone 2 AUe, 
- Le classement de la Plantade en « espace boisé classé », 
- Le classement en « espace boisé classé » d’un boisement situé quasiment à l’angle de 

la rue de la Lande et de la voie SNCF/rue des Saligues. 
 

→ Mise à jour du 15 septembre 2010 par arrêté préfectoral pour annexer au PLU la 
servitude « risques technologiques », issue de l’approbation, en date du 29 octobre 
2008, du Plan de Prévention des Risques Technologiques. 

 

→ Modification de droit commun du 29 juin 2012, portant sur :  
- L’intégration des prescriptions du schéma des eaux pluviales dans le règlement du PLU, 
- Des retraits de construction de 75m par rapport à l’axe. 
 

→ Révision allégée du 4 mars 2014, portant sur :  
- L’extension d’un zonage (UIc) 

 

→ Modification de droit commun du 25 septembre 2015, portant sur : 
- La modification de zonages 

 

→ Modification de droit commun du 6 septembre 2016, portant sur : 
- L’implantation de la base de travaux de SNCF Réseaux, 
- L’adaptation de quelques règles sur les stationnements et hauteurs de la zone en 

question. 
 

→ Modification de droit commun du 16 février 2023, portant sur : 
- La modification de la règle de stationnement dans le centre-ville en vue de permettre 

la réhabilitation de fonciers bâtis anciens ne répondant pas aux règles pour les 
constructions nouvelles, 

- La modification du règlement afin de faciliter l’implantation des équipements et des 
opérations d’intérêt public ou général, 

- La modification d’un sous-zonage du PLU destiné aux activités de loisirs dans l’emprise 
du centre hospitalier afin de permettre l’installation d’un EPAHD. 
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→ Modification simplifiée n°1 du 18 février 2025, portant sur : 
- La modification du règlement de la zone 1 AUcm pour autoriser les activités agricoles 

sous conditions de présenter un projet développant une production d’énergie 
renouvelable, 

- Le toilettage d’emplacements réservés obsolètes, 

- L’actualisation de la rédaction du règlement écrit datant de 2008. 
 

→ Modification simplifiée n°2 du 10 avril 2025, portant sur : 
- La définition d’un linéaire commercial, 
- Des modifications au règlement écrit. 

 

La présente modification simplifiée n°3 du PLU de Lannemezan, initiée par le Maire 
de la commune, vise à adapter le règlement écrit de la zone 1AUcm afin de permettre 
la réalisation du projet porté par l’opérateur retenu dans le cadre de l’AMI relatif au 
CM10. 

 

1.2. Respect des orientations du PADD 
 
Ce point a pour objectif d’analyser la compatibilité de la modification simplifiée n°3 du PLU 
de Lannemezan avec les orientations générales du PADD (Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables).  
 
ORIENTATION 1 : PROMOUVOIR UN DEVELOPPEMENT MAITRISE DE L’HABITAT 
 
1) Recentrer l’urbanisation et favoriser des implantations de logements en centre-ville 
2) Structurer, organiser et renforcer des polarités d’habitats complémentaires dans la proche 

périphérie du centre-ville 
 
 La présente modification simplifiée n°3 du PLU est sans incidence avec les objectifs de 

la première orientation du PADD. 
 

ORIENTATION 2 : RENFORCER LA COHERENCE DE LA VILLE, AMELIORER LA GESTION DES 
DEPLACEMENTS, QUALIFIER L’ESPACE PUBLIC 
 

1) Aménager le réseau de voies communales et organiser les différents modes de 
déplacement 

2) Qualifier l’espace public 
3) Valoriser les entrées de ville 

 
 La présente modification simplifiée n°3 du PLU est sans incidence avec les objectifs de 

la deuxième orientation du PADD. 
 

ORIENTATION 3 : DEVELOPPER LES EQUIPEMENTS D’INTERET COMMUNAUTAIRE POUR 
REPONDRE AUX BESOINS DE LA POPULATION ACTUELLE ET A VENIR 
 
 La présente modification simplifiée n°3 du PLU est sans incidence avec les objectifs de 

la troisième orientation du PADD. 
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ORIENTATION 4 : DEVELOPPER LES ACTIVITES ECONOMIQUES DANS UN SOUCIS DE 
COMPLEMENTARITE ENTRE LES DIFFERENTS POLES D’ACTIVITES 
 

1) Le développement de la zone industrielle Peyrehitte 
2) Le renforcement des activités sur le site de la Demi-Lune 
3) La reconversion du CM10 et le développement du centre commercial de la Ramondia 

et de Carbonnières 
4) La valorisation du pôle chimique en pôle d’excellence environnementale  

 
 La présente modification simplifiée n°3 vise à permettre et à encadrer l’implantation 

d’un projet sur le CM10. Elle s’inscrit donc tout à fait dans l’objectif de reconversion de 
ce site tel qu’il est affiché dans cette quatrième orientation.  

 
ORIENTATION 5 : PROTEGER ET VALORISER L’ENVIRONNEMENT ET LE CADRE DE VIE 
 
 La présente modification simplifiée n°3 du PLU est sans incidence avec les objectifs de 

la cinquième orientation du PADD. 
 
 

1.3. Compatibilité de la procédure de modification simplifiée du PLU 
 
Plusieurs procédures d’adaptation du PLU sont possibles :  
 
Article L.153-31 du code de l’urbanisme : Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque 
l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 
1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 
durables ; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière 
;  
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 
sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisance. 
4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, 
n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives 
de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 
5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur 
d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté. 
 
Article L.153-36 du code de l’urbanisme : Sous réserve des cas où une révision s'impose en 
application du I de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque 
l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 
règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme 
d'orientations et d'actions. 
 
Article L.153-41 du code de l’urbanisme : Le projet de modification est soumis à enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou 
le maire lorsqu'il a pour effet : 
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1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 
 
Article L.153-45 du code de l’urbanisme : La modification peut être effectuée selon une 
procédure simplifiée : 
1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à l'article L. 153-41 ; 
2° Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L. 151-28 ; 
3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle ; 
4° Dans les cas prévus au II et au III de l'article L. 153-31. 
Cette procédure peut être à l'initiative soit du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire d'une commune membre de cet établissement public 
si la modification ne concerne que le territoire de cette commune, soit du maire dans les autres 
cas. 
 
 
Pour rester dans le champ de la modification simplifiée, sans empiéter sur le champ de la 
modification de droit commun, les évolutions autorisées peuvent viser :  
 La rectification d’erreurs matérielles, 
 La progression des droits à construire de 20% au maximum, 
 La définition de secteurs, en zone U, autorisant un dépassement de 20% au maximum 

des règles permettant une progression de la surface de plancher de 20% au maximum 
pour la construction ou l’extension de bâtiments d’habitation, 

 La définition de secteurs autorisant une majoration de 50% des droits à construire pour 
la production de logements locatifs sociaux, 

 En zones U et AU, un dépassement au maximum de 30% des règles de gabarit pour les 
constructions faisant preuve d’exemplarité énergétique, environnementale, ou à 
énergie positive, 

 Et d’une manière générale, toute évolution qui ne rentre ni dans le champ de la 
modification de droit commun, ni dans celui de la révision. 

 
La modification simplifiée ne peut pas :  
 Changer les orientations du PADD : il est donc nécessaire de s’assurer de la 

compatibilité des objets de la modification simplifiée du PLU avec le PADD, 
 Augmenter des droits à construire du plus de 20%, 
 Réduire des droits à construire, 
 Réduire une zone U, une zone AU, une zone A ou une zone N (donc elle ne peut réduire 

aucun type de zone), 
 Réduire un Espace Boisé Classé, 
 Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 

sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de 
graves risques de nuisance. 
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Les modifications envisagées du PLU : 
- Ne changent pas les orientations du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables, 
- N’augmentent pas les droits à construire de plus de 20%, ni ne réduisent pas 

les droits à construire, 
- Ne réduisent pas une zone U, AU, A, N, ni un Espace Boisé Classé, 
- Ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de 

la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution 
de nature à induire de graves risques de nuisance. 

 
Conformément aux articles L.153-31, L.153-36, L.153-41 et L.153-45 du code de 
l’urbanisme, la procédure de modification simplifiée est bien adaptée au projet. 

 
 
Article L.153-41 du code de l’urbanisme : Le projet de modification est soumis à enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou 
le maire lorsqu'il a pour effet :  
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ;  
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 
 
 

La présente modification n’entrant dans aucun des cas précités, le dossier sera 
exonéré d’enquête publique et fera l’objet d’une mise à disposition du public, selon 
les modalités définies dans l’article L.153-47 du code de l’urbanisme. 

 
 

1.4. Évaluation environnementale de la modification simplifiée du PLU : 
contexte règlementaire 

 
[Annulé] Article R.104-1 du code de l’urbanisme : Font l'objet d'une évaluation 
environnementale, dans les cas et conditions prévus par le présent chapitre, les documents 
d'urbanisme énumérés à l'article L. 104-1 ainsi que ceux figurant dans la présente section en 
application de l'article L. 104-2. 
 
[Annulé] Article R.104-2 du code de l’urbanisme : L'évaluation environnementale effectuée à 
l'occasion d'une évolution du document d'urbanisme prend la forme soit d'une nouvelle 
évaluation environnementale, soit d'une actualisation de l'évaluation environnementale qui a 
déjà été réalisée. 
 
Décision n°400420 du 19 juillet 2017 du Conseil d’État : sont annulés les articles R.104-1 à 
R.104-16 du code de l’urbanisme issus du décret no 2015-1783 du 28 décembre 2015 […], en 
ce qu’ils n’imposent pas la réalisation d’une évaluation environnementale dans tous les cas où, 
d’une part, les évolutions apportées au plan local d’urbanisme par la procédure de la 
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modification et, d’autre part, la mise en compatibilité d’un document local d’urbanisme avec 
un document d’urbanisme supérieur, sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 ; 
 
Article R.104-33 du code de l’urbanisme : Dans les cas mentionnés à l'article R. 104-8, au 2° 
de l'article R. 104-10, au II de l'article R. 104-11, à l'article R. 104-12, au 2° de l'article R. 104-
14, à l'article R. 104-16 et à l'article R. 104-17-2, lorsqu'elle estime que l'élaboration de la carte 
communale, la création ou l'extension de l'unité touristique nouvelle ou l'évolution du schéma 
de cohérence territoriale, du plan local d'urbanisme ou de la carte communale est susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement, la personne publique responsable décide 
de réaliser une évaluation environnementale dans les conditions prévues aux articles R. 104-
19 à R. 104-27. 
Si tel n'est pas le cas, elle saisit l'autorité environnementale pour avis conforme dans les 
conditions prévues aux articles R. 104-34 à R. 104-37 et, au vu de cet avis conforme, prend une 
décision relative à la réalisation ou non d'une évaluation environnementale. 
 

Dans le cadre de la modification simplifiée n°3 du PLU de Lannemezan, et 
conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, l’autorité 
environnementale est saisie pour une demande d’avis conforme sur l’absence de 
nécessité de réaliser une évaluation environnementale.  

 
Les articles R.104-34 et suivants du code de l’urbanisme définissent les modalités de la 
procédure de la saisine de l’Autorité Environnementale pour avis conforme :  

→ La personne publique responsable transmet à l’autorité environnementale un dossier 
comprenant une description du PLU et un exposé détaillé des évolutions apportées 
(article R.104-34). 

→ Le dossier doit être transmis, au plus tard, avant la notification aux personnes 
publiques associées (article R.104-35). 

→ L’autorité environnementale dispose d’un délai de quinze jours à compter de la 
réception du dossier pour demander à la personne publique responsable de le 
compléter. A défaut d’une telle demande dans ce délai, le dossier est réputé complet 
(article R.104-35). 

→ L’autorité environnementale rend un avis conforme dans un délai de deux mois à 
compter de la réception initiale du dossier. En l’absence de réponse dans ce délai, l’avis 
de l’autorité environnementale est réputé favorable (article R.104-35). 

→ Après réception de l’avis conforme de l’autorité environnementale, la personne 
publique responsable décide de réaliser ou non une évaluation environnementale. 
Cette décision est prise par l’organe délibérant de l’établissement de coopération 
intercommunale lorsqu’il est compétent en matière de plan local d’urbanisme (article 
R.104-36). Cette décision est motivée et publiée dans les conditions prévues aux 
articles R.143-15 et R.153-21 du code de l’urbanisme (article R.104-37). 
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2. Modifications apportées à la zone 1AUcm du 
règlement écrit du PLU 

 
La Communauté de Communes du Plateau de Lannemezan est propriétaire depuis 2013 du 
Centre Mobilisateur n°10 (CM10), une friche militaire située en zone 1AUcm du PLU de 
Lannemezan. 
 
Sollicitée par des opérateurs pour la reconversion de cette friche militaire, la communauté de 
communes a décidé de mettre à la vente le site en l’état et a lancé un Appel à Manifestation 
d’Intérêt (AMI) en juillet 2024.  
 
Le PADD du PLU de Lannemezan prévoit la reconversion du CM10 dans sa quatrième 
orientation « développer les activités économiques dans un souci de complémentarité entre les 
différents pôles d’activités ». 
 
La présente modification simplifiée n°3 vise donc à adapter le règlement écrit de la zone 
1AUcm afin de permettre la réalisation du projet porté par l’opérateur retenu dans le cadre de 
l’AMI.  
 
Cette modification a également pour objet de rectifier une formulation concernant l’article 
correspondant aux implantations des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques.  
 
 

2.1.1. Vocation de la zone 1AUcm 
 
Dans le règlement écrit actuel du PLU, le préambule indique, pour la zone 1AUcm :  
« zone à urbaniser en faveur d’une vocation et occupation à dominante mixte habitat / activités 
économiques et des équipements d’intérêts généraux et sous réserve de l’approbation par 
l’administration d’un plan d’aménagement d’ensemble global ou partiel mais cohérent avec 
une vision globale de la zone ». 
 
Cette zone a vocation à accueillir des activités économiques, mais également des activités 
industrielles, artisanales et logistiques. Il convient de préciser le règlement pour y ajouter ces 
3 types d’activités qui ne sont pas précisées à ce jour. 
 
Par ailleurs, il est indiqué la nécessité que l’administration approuve un plan d’aménagement 
d’ensemble global ou partiel, cohérent avec une vision globale de la zone. Cette prescription 
est déjà indiquée pour l’ensemble de la zone 1AU ; il n’est pas nécessaire de laisser cette phrase 
qui se répète.  
 
La présente modification propose d’ajouter les activités industrielles, artisanales et logistiques 
(en rouge ci-dessous), ainsi que supprimer la notion de plan d’aménagement validé par 
l’administration spécifique à la zone 1AUcm (barrée en rouge ci-dessous). 
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La formulation ci-dessus indique que la zone 1AUcm doit être urbanisée en faveur d’une 
vocation et occupation à dominante mixte habitat et activités (économiques, industrielles, 
artisanales et logistiques). 
Il convient de préciser que cette prescription s’applique à l’ensemble de la zone 1AUcm, et non 
à chaque projet individuellement. Ainsi, chaque projet n’a pas l’obligation d’intégrer à la fois 
de l’habitat et des activités. 
 
 

2.1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
 
L’article 1AU 1 (« occupations et utilisations du sol interdites ») indique, au titre des 
interdictions donc : « les installations classées définies par la Loi du 19 juillet 1976, soumises à 
autorisation, dont les carrières et gravières en zone 1 AUh ». 
 
Cette prescription vise à interdire les installations visées, uniquement en zone 1AUh. 
Néanmoins, la formulation actuelle peut laisser penser que l’interdiction s’applique à 
l’ensemble des secteurs de la zone 1AU, y compris le secteur 1AUcm, alors que ce dernier peut 
accueillir des installations classées, sous conditions. 
 
Afin de lever toute ambigüité et permettre l’implantation des installations classées en zone 
1AUcm, il convient de préciser que cette zone n’est pas concernée par cette prescription. 
 
La présente modification simplifiée n°3 propose d’ajouter la phrase indiquée en rouge ci-
dessous. 
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2.1.3. Occupations ou utilisation du sol soumises à des conditions particulières 
 
L’article 1AU 2 (« occupation ou utilisations du sol soumises à des conditions particulières ») 
précise plusieurs activités admises pour la zone 1AUcm. 
 
Le projet de reconversion du CM10 nécessite d’admettre plusieurs types de projet :  

- les lotissements à usage d'activité, 
- les constructions à usage industriel, tertiaire, commercial, artisanal et d'entrepôts 

commerciaux, 
- les constructions à usage d'activité de type bureaux, services, 
- les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE). 

 

Ainsi, pour qu’il n’y ait pas d’ambiguïté juridique au moment de l’instruction des dossiers, il 
convient de préciser ces 4 points au titre des occupations ou utilisation du sol soumises à des 
conditions particulières. 
 
La proposition de modification ajoute la phrase telle qu’elle est rédigée en rouge ci-dessous :  
 

 
 

2.1.4. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Dans sa formulation actuelle, le règlement du PLU prévoit, article 1AU 6 (« Implantation des 
constructions par rapport aux voies et emprises publiques ») que « toute construction doit être 
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implantée à l’alignement des voies et emprises publiques existantes, modifiées ou à créer à une 
distance minimum de 5 mètres ».  
Cette formulation est ambiguë puisqu’elle contraint les constructions à être implantées à la 
fois à l’alignement (des voies et emprises publiques existantes, modifiées ou à créer) ainsi qu’à 
une distance de 5 mètres.  
 
La présente modification propose de remplacer la formulation existante. Ci-dessous, la 
nouvelle formulation, écrite en rouge, vient remplacer celle qui est barrée.  
 

 
 
 

2.1.5. Hauteur des constructions 
 
Le règlement actuel du PLU ne prévoit pas de réglementation spécifique concernant la hauteur 
des constructions en zone 1AUcm. Néanmoins, pour tous les secteurs, il est prévu que des 
hauteurs supérieures puissent être autorisées « pour des impératifs techniques justifiés sous 
réserve de ne pas porter atteinte au caractère de la zone et à la protection des sites. En tout 
état de cause, toute hauteur différente doit être justifiée par un plan d’aménagement 
d’ensemble validé par l’administration ».  
 
Ainsi, le règlement actuel prévoit uniquement la possibilité de déroger à la hauteur des 
constructions pour des impératifs techniques justifiés, à condition de ne pas porter atteinte au 
caractère de la zone et sous réserve d’un plan d’aménagement d’ensemble validé par 
l’administration.  
Afin de rendre cette règle plus objective et d’encadrer les projets sur la zone 1AUcm, la 
commune souhaite imposer une hauteur maximale des constructions de 35 mètres, sous 
condition que le porteur de projet réalise des études ne révélant pas de nuisances notables à 
proximité (notamment étude d’ombre portée).  
 
La présente modification propose : 

- de supprimer la phrase barrée en rouge ci-dessous, qui est écrite deux fois, 
- d’ajouter la hauteur maximale de 35 mètres (sous conditions) pour la zone 1AUcm, 

indiquée en rouge ci-dessous. 
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2.1.6. Espaces libres et plantations 
 
Le règlement actuel du PLU indique, concernant les espaces libres et plantations que « à toute 
demande de permis de construire, le pétitionnaire doit joindre un plan de paysagement validé 
par l’administration » (article 1AU-13).  
 
Une précision est apportée pour plusieurs secteurs, dont le secteur 1AUcm :  
 
« Dans les Secteurs 1AUe, 1AUcm, 1AUcm64 et 1AUe64 et le long de la bande de 20m à 
compter de l’alignement minimum de 20 mètres pris depuis l’axe des RD939, 929 : 
 
Les espaces extérieurs doivent proposer un projet paysager compatible avec l’étude « L. 111-
1-4 » annexée au présent PLU. 

Les espaces tournés vers l’A 64, situés dans une bande de 10 mètres (entre l’alignement des 
constructions côté A64 et la limite d’emprise privée), doivent recevoir des aménagements 
paysagers de qualité (plantations basses, enherbement…). En aucun cas, ces espaces ne 
doivent être utilisés comme zones de dépôt, de réserve ou de stockage. » (article 1AU-13) 
 
Dans sa formulation actuelle, l’article 1AU-13 est assez permissif et ne permet pas de s’appuyer 
sur une appréciation objective du futur projet. Ainsi, la commune de Lannemezan souhaite 
ajouter un pourcentage minimum (15%) de la surface totale de l’unité foncière devant être 
aménagé en espace vert de pleine terre et enherbé.  
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La présente modification propose d’ajouter une phrase spécifique concernant le secteur 
1AUcm, en rouge ci-dessous :  
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1. Compatibilité de la procédure 
 

1.1. Historique du document d’urbanisme et nature des modifications 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lannemezan a été approuvé par délibération du 
conseil municipal du 18 juillet 2008.  
 
Il a fait l’objet de plusieurs procédures d’adaptation :  
 

→ Révision simplifiée approuvée le 14 juin 2010, portant sur :  
- Création d’un secteur spécifique pour accueillir les gens du voyage 

 

→ Modification de droit commun approuvée le 14 juin 2010, portant sur :  
- La modification d’une zone à urbaniser classée au PLU en zone 2 AUe, 
- Le classement de la Plantade en « espace boisé classé », 
- Le classement en « espace boisé classé » d’un boisement situé quasiment à l’angle de 

la rue de la Lande et de la voie SNCF/rue des Saligues. 
 

→ Mise à jour du 15 septembre 2010 par arrêté préfectoral pour annexer au PLU la 
servitude « risques technologiques », issue de l’approbation, en date du 29 octobre 
2008, du Plan de Prévention des Risques Technologiques. 

 

→ Modification de droit commun du 29 juin 2012, portant sur :  
- L’intégration des prescriptions du schéma des eaux pluviales dans le règlement du PLU, 
- Des retraits de construction de 75m par rapport à l’axe. 
 

→ Révision allégée du 4 mars 2014, portant sur :  
- L’extension d’un zonage (UIc) 

 

→ Modification de droit commun du 25 septembre 2015, portant sur : 
- La modification de zonages 

 

→ Modification de droit commun du 6 septembre 2016, portant sur : 
- L’implantation de la base de travaux de SNCF Réseaux, 
- L’adaptation de quelques règles sur les stationnements et hauteurs de la zone en 

question. 
 

→ Modification de droit commun du 16 février 2023, portant sur : 
- La modification de la règle de stationnement dans le centre-ville en vue de permettre 

la réhabilitation de fonciers bâtis anciens ne répondant pas aux règles pour les 
constructions nouvelles, 

- La modification du règlement afin de faciliter l’implantation des équipements et des 
opérations d’intérêt public ou général, 

- La modification d’un sous-zonage du PLU destiné aux activités de loisirs dans l’emprise 
du centre hospitalier afin de permettre l’installation d’un EPAHD. 
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Une procédure de modification simplifiée n°1 a été initiée en 2020 et est en cours de 
réalisation. 
 

La présente modification simplifiée n°2 du PLU de Lannemezan a été initiée par le 
Maire de la commune, dans l’objectif de définir un linéaire commercial (article L.153-
37 du code de l’urbanisme) et d’apporter des modifications au règlement écrit (article 
L.153-45 du code de l’urbanisme). 

 
 

1.2. Respect des orientations du PADD 
 
Ce point a pour objectif d’analyser la compatibilité de la modification simplifiée n°2 du PLU 
de Lannemezan avec les orientations générales du PADD (Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables).  
 
ORIENTATION 1 : PROMOUVOIR UN DEVELOPPEMENT MAITRISE DE L’HABITAT 
 
1) Recentrer l’urbanisation et favoriser des implantations de logements en centre-ville 
2) Structurer, organiser et renforcer des polarités d’habitats complémentaires dans la proche 

périphérie du centre-ville 
 
 La présente modification simplifiée n°2 du PLU est compatible les objectifs de la 

première orientation du PADD. 
 Cette modification s’inscrit dans les politiques portées par la commune, en particulier 

dans le cadre du programme « Petite ville de demain ». 
 

ORIENTATION 2 : RENFORCER LA COHERENCE DE LA VILLE, AMELIORER LA GESTION DES 
DEPLACEMENTS, QUALIFIER L’ESPACE PUBLIC 
 

1) Aménager le réseau de voies communales et organiser les différents modes de 
déplacement 

2) Qualifier l’espace public 
3) Valoriser les entrées de ville 

 
 En visant à consolider l’attractivité et la vitalité du centre-ville de Lannemezan par la 

définition de linéaires commerciaux à préserver, la présente modification simplifiée n°2 
du PLU renforce l’atteinte de la deuxième orientation du PADD. 

 De plus, la présente modification simplifiée n°2 du PLU contribue à favoriser les 
déplacements doux dans les usages quotidiens, notamment la fréquentation des 
commerces, en déployant des mesures favorables à leur concentration. 

 
ORIENTATION 3 : DEVELOPPER LES EQUIPEMENTS D’INTERET COMMUNAUTAIRE POUR 
REPONDRE AUX BESOINS DE LA POPULATION ACTUELLE ET A VENIR 
 
 La présente modification simplifiée n°2 du PLU est sans incidence sur les objectifs de la 

troisième orientation du PADD. 
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ORIENTATION 4 : DEVELOPPER LES ACTIVITES ECONOMIQUES DANS UN SOUCIS DE 
COMPLEMENTARITE ENTRE LES DIFFERENTS POLES D’ACTIVITES 
 

1) Le développement de la zone industrielle Peyrehitte 
2) Le renforcement des activités sur le site de la Demi-Lune 
3) La reconversion du CM10 et le développement du centre commercial de la Ramondia 

et de Carbonnières 
4) La valorisation du pôle chimique en pôle d’excellence environnementale  

 
 La présente modification simplifiée n°2 du PLU n’est pas en lien avec les objectifs de la 

quatrième orientation du PADD. 
 
ORIENTATION 5 : PROTEGER ET VALORISER L’ENVIRONNEMENT ET LE CADRE DE VIE 
 
 La présente modification simplifiée n°2 du PLU est sans incidence sur les objectifs de la 

cinquième orientation du PADD. 
 
 

1.3. Compatibilité de la procédure de modification simplifiée du PLU 
 
Plusieurs procédures d’adaptation du PLU sont possibles :  
 
Article L.153-31 du code de l’urbanisme : Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque 
l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 
1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 
durables ; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière 
;  
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 
sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisance. 
4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, 
n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives 
de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 
5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur 
d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté. 
 
Article L.153-36 du code de l’urbanisme : Sous réserve des cas où une révision s'impose en 
application du I de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque 
l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 
règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme 
d'orientations et d'actions. 
 
Article L.153-41 du code de l’urbanisme : Le projet de modification est soumis à enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
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l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou 
le maire lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 
 
Article L.153-45 du code de l’urbanisme : La modification peut être effectuée selon une 
procédure simplifiée : 
1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à l'article L. 153-41 ; 
2° Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L. 151-28 ; 
3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle ; 
4° Dans les cas prévus au II de l'article L. 153-31. 
Cette procédure peut être à l'initiative soit du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire d'une commune membre de cet établissement public 
si la modification ne concerne que le territoire de cette commune, soit du maire dans les autres 
cas. 
 
 
Pour rester dans le champ de la modification simplifiée, sans empiéter sur le champ de la 
modification de droit commun, les évolutions autorisées peuvent viser :  

 La rectification d’erreurs matérielles, 
 La progression des droits à construire de 20% au maximum, 
 La définition de secteurs, en zone U, autorisant un dépassement de 20% au maximum 

des règles permettant une progression de la surface de plancher de 20% au maximum 
pour la construction ou l’extension de bâtiments d’habitation, 

 La définition de secteurs autorisant une majoration de 50% des droits à construire pour 
la production de logements locatifs sociaux, 

 En zones U et AU, un dépassement au maximum de 30% des règles de gabarit pour les 
constructions faisant preuve d’exemplarité énergétique, environnementale, ou à 
énergie positive, 

 Et d’une manière générale, toute évolution qui ne rente ni dans le champ de la 
modification de droit commun, ni dans celui de la révision. 

 
La modification simplifiée ne peut pas :  

 Changer les orientations du PADD : il est donc nécessaire de s’assurer de la 
compatibilité des objets de la modification simplifiée du PLU avec le PADD, 

 Augmenter des droits à construire du plus de 20%, 
 Réduire des droits à construire, 
 Réduire une zone U, une zone AU, une zone A ou une zone N (donc elle ne peut réduire 

aucun type de zone), 
 Réduire un Espace Boisé Classé, 
 Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 

sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de 
graves risques de nuisance. 

 



Modification simplifiée n°2 du PLU de Lannemezan – Notice de présentation | 6  
 

 

 

Les modifications envisagées du PLU : 
- Ne changent pas les orientations du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables, 
- N’augmentent pas les droits à construire de plus de 20%, ni ne réduisent pas 

les droits à construire, 
- Ne réduisent pas une zone U, AU, A, N, ni un Espace Boisé Classé, 
- Ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de 

la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution 
de nature à induire de graves risques de nuisance. 

 
Conformément aux articles L.153-31, L.153-36, L.153-41 et L.153-45 du code de 
l’urbanisme, la procédure de modification simplifiée est bien adaptée au projet. 

 
 
Article L.153-41 du code de l’urbanisme : Le projet de modification est soumis à enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou 
le maire lorsqu'il a pour effet :  
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ;  
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 
 
 

La présente modification n’entrant dans aucun des cas précités, le dossier sera 
exonéré d’enquête publique et fera l’objet d’une mise à disposition du public, selon 
les modalités définies dans l’article L.153-47 du code de l’urbanisme. 

 
 

1.4. Évaluation environnementale de la modification simplifiée du PLU : 
contexte règlementaire 

 
[Annulé] Article R.104-1 du code de l’urbanisme : Font l'objet d'une évaluation 
environnementale, dans les cas et conditions prévus par le présent chapitre, les documents 
d'urbanisme énumérés à l'article L. 104-1 ainsi que ceux figurant dans la présente section en 
application de l'article L. 104-2. 
 
[Annulé] Article R.104-2 du code de l’urbanisme : L'évaluation environnementale effectuée à 
l'occasion d'une évolution du document d'urbanisme prend la forme soit d'une nouvelle 
évaluation environnementale, soit d'une actualisation de l'évaluation environnementale qui a 
déjà été réalisée. 
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Décision n°400420 du 19 juillet 2017 du Conseil d’État : sont annulés les articles R.104-1 à 
R.104-16 du code de l’urbanisme issus du décret no 2015-1783 du 28 décembre 2015 […], en 
ce qu’ils n’imposent pas la réalisation d’une évaluation environnementale dans tous les cas où, 
d’une part, les évolutions apportées au plan local d’urbanisme par la procédure de la 
modification et, d’autre part, la mise en compatibilité d’un document local d’urbanisme avec 
un document d’urbanisme supérieur, sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 ; 
 
Article R.104-33 du code de l’urbanisme : Dans les cas mentionnés à l'article R. 104-8, au 2° 
de l'article R. 104-10, au II de l'article R. 104-11, à l'article R. 104-12, au 2° de l'article R. 104-
14, à l'article R. 104-16 et à l'article R. 104-17-2, lorsqu'elle estime que l'élaboration de la carte 
communale, la création ou l'extension de l'unité touristique nouvelle ou l'évolution du schéma 
de cohérence territoriale, du plan local d'urbanisme ou de la carte communale est susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement, la personne publique responsable décide 
de réaliser une évaluation environnementale dans les conditions prévues aux articles R. 104-
19 à R. 104-27. 
Si tel n'est pas le cas, elle saisit l'autorité environnementale pour avis conforme dans les 
conditions prévues aux articles R. 104-34 à R. 104-37 et, au vu de cet avis conforme, prend une 
décision relative à la réalisation ou non d'une évaluation environnementale. 
 

Dans le cadre de la modification simplifiée n°2 du PLU de Lannemezan, et 
conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, l’autorité 
environnementale est saisie pour une demande d’avis conforme sur l’absence de 
nécessité de réaliser une évaluation environnementale.  

 
Les articles R.104-34 et suivants du code de l’urbanisme définissent les modalités de la 
procédure de la saisine de l’Autorité Environnementale pour avis conforme :  

→ La personne publique responsable transmet à l’autorité environnementale un dossier 
comprenant une description du PLU et un exposé détaillé (article R.104-34). 

→ Le dossier doit être transmis, au plus tard, avant la notification aux personnes 
publiques associées (article R.104-35). 

→ L’autorité environnementale dispose d’un délai de quinze jours à compter de la 
réception du dossier pour demander à la personne publique responsable de le 
compléter. A défaut d’une telle demande dans ce délai, le dossier est réputé complet 
(article R.104-35). 

→ L’autorité environnementale rend un avis conforme dans un délai de deux mois à 
compter de la réception initiale du dossier. En l’absence de réponse dans ce délai, l’avis 
de l’autorité environnementale est réputé favorable (article R.104-35). 

→ Après réception de l’avis conforme de l’autorité environnementale, la personne 
publique responsable décide de réaliser ou non une évaluation environnementale. 
Cette décision est motivée et publiée dans les conditions prévues aux articles R.143-15 
et R.153-21 du code de l’urbanisme (article R.104-37). 

 
 
 



Modification simplifiée n°2 du PLU de Lannemezan – Notice de présentation | 8  
 

 

2. Modification des pièces composant le PLU 
 

2.1. Intégration d’un linéaire commercial 
 

2.1.1. Contexte règlementaire 
 
La modification simplifiée n°2 du PLU de Lannemezan a pour objectif de définir un linéaire 
commercial, qui figurera dans le règlement écrit et dans le règlement graphique. 
 
Le code de l’urbanisme prévoit, à l’article L.151-16 :  
« Le règlement peut délimiter des quartiers, îlots et voies dans lesquels est préservée ou 
développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de 
proximité, et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif. 
 
Il peut également délimiter, dans les zones à urbaniser, des secteurs dans lesquels la 
préservation ou le développement d’infrastructures et d’équipements logistiques est nécessaire 
et définir, le cas échéant, la nature de ces équipements ainsi que les prescriptions permettant 
d’assurer cet objectif ». 
 

2.1.2. Définition des périmètres du linéaire commercial 
 

Cette modification simplifiée n°2 du PLU vise à instaurer un linéaire commercial sur toute ou 
partie des secteurs suivants : rue du Château, rue Carnot, rue Georges Clémenceau, Place de 
la République, rue Victor Hugo, rue Voltaire, rue Alsace Lorraine, rue Diderot, rue Pasteur, rue 
Thiers, rue Jean Jacques Rousseau, Place du XIV Juillet, et rue Maréchal Juin. 
 

2.1.3. Les évolutions nécessaires dans le PLU 
 
Dans le cadre de cette modification simplifiée n°2, le Plan Local d’Urbanisme va devoir évoluer 
dans son contenu :  

- Le règlement graphique va intégrer la délimitation de la servitude de linéaire 
commercial, 

- Le règlement écrit va apporter un nouvel article pour les zones concernées. 
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• Évolution du règlement graphique 
 
Le règlement graphique du PLU ainsi que sa légende vont intégrer le linéaire commercial : 
 

 

• Évolution du règlement écrit 
 
En complément de la délimitation au règlement graphique de la servitude de linéaire 
commercial, le règlement écrit connaîtra des évolutions. 
 
Seules les zones UA et UB sont concernées. Pour ces zones, le règlement écrit intègrera à 
l’article A1 (aux articles UA1 et UB1) au titre des interdictions :  
 

Le long des linéaires commerciaux repérés au titre de l’article L.151-16 du code de 
l’urbanisme sur le document graphique du règlement, le changement de destination 
des locaux commerciaux ou d’activités. Ces dispositions s’appliquent au rez-de-
chaussée des constructions ayant une façade sur la voie concernée par le linéaire. 
Toutefois, ne sont pas comprises les parties communes des constructions nécessaires 
à leur fonctionnement telles que hall d’entrée, cage d’escalier et accès aux étages, 
locaux techniques ou de gardiennage. 

 
 
 
 

AVANT modification APRÈS modification 

UB 
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2.2. Modifications apportées au règlement écrit 
 
La modification simplifiée n°2 du PLU de Lannemezan a pour objectif d’apporter des 
modifications au règlement écrit. 
 
Chacune de ces modifications concerne la section « nature de l’occupation du sol » des zones 
UC, UI et 1AU. Ces modifications sont générées par le projet de plateforme du CM10. 
 

2.2.1. Les zones du règlement concernées par les modifications 
 
La présente modification apporte des évolutions du règlement pour les zones UC, UI et 1AU, 
et en particulier :  

- Zone UC, section 1, article UC1 Occupations et utilisations du sol interdites, 
- Zone UI, section 1, article UI2 Occupations ou utilisations du sol soumises à des 

conditions particulières, 
- Zone 1AU, section 1, article 1AU1 Occupations et utilisations du sol interdites, 
- Zone 1AU, section 1, article 1AU2 Occupations ou utilisations du sol soumises à des 

conditions particulières. 
 

2.2.2. Évolution du règlement écrit 
 
Le règlement écrit va connaître des évolutions. Pour chaque article, les ajouts, modifications, 
et/ou suppressions sont indiquées en rouge.  
 

• Zone UC, section 1, article UC1 Occupations et utilisations du sol interdites → 
suppression d’une interdiction qui fait doublon :  
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• Zone UI, section 1, article UI2 Occupations ou utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières → ajout d’une phrase : 

 

 
 

• Zone 1AU, section 1, article 1AU1 Occupations et utilisations du sol interdites → 
suppression d’une phrase et deux ajouts :  
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• Zone 1AU, section 1, article 1AU2 Occupations ou utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières → modification d’une phrase :  

 

 



 

 

 

 

 

MODIFICATION DU PLU DE LA VILLE DE LANNEMEZAN 

     

 

NOTICE EXPLICATIVE 



 

 

Préambule 

 

 

L’objet de la modification du PLU se décline en trois points : 

- Le 1er a pour but de permettre la réalisation d’un projet sur le CM10, lié au développement 
durable et à l’intérêt général. 

-  Le 2nd est un toilettage graphique d’anciens projets soit réalisés soit obsolètes 
(emplacements réservés). 

- Le 3ème est un toilettage du règlement écrit. 

 

 

 

Le projet ne remet pas en cause le PADD (l’économie générale du plan) et 
n’entraine pas la suppression d’une protection d’un espace naturel (espace 
boisé classé, etc…) ou d’une zone agricole. 

 



Le projet de production agri voltaïque. 
 
Pour mémoire le CM10 acheté en 2009 à l’Etat pour une surface de 110 ha a fait l’objet de 
réflexions d’aménagement multiple, de cession à la CCPLB pour la partie centrale, à SNCF Réseaux 
pour une base travaux. 
 
Plusieurs projets portent sur le reliquat des surfaces aménageable de cette friche militaire. L’un 
d’entre est entré en phase active de réalisation et est au stade d’APS. 
 
Il est en parfaite cohérence avec les objectifs nationaux de développement des énergies 
renouvelables porte sur de la production d’électricité par panneaux photovoltaïques allié à une 
production agricole. Ce principe s’est déjà beaucoup développé dans la partie sud du pays. 
La production agricole s’effectue sous des serres qui sont couvertes de panneaux. La production 
issue de ces serres suit les principes d’une agriculture raisonnée à bio. 

La surface concernée reste 
très raisonnable : 2.5 ha 
maximum. L’objectif n’est 
pas de modifier l’esprit du 
CM10. Cela est d’autant plus 
vrai que le site 
d’implantation est en 
dehors de « l’enveloppe » 
de l’ancien centre militaire. 
L’avenir pourrait voir se 
développer une activité de 
transformation des fruits et 
légumes produits sur place. 
Cela dépendra de la 
capacité du maraîcher 
gérant à développer et 
diversifier ses activités. 
 

Le règlement actuel du PLU ne permet pas d’autoriser une activité même partiellement agricole. 
Nous proposons simplement d’autoriser les activités agricoles sous conditions de présenter un 
projet développant une production d’énergie renouvelable dans la zone 1AUcm qui est une zone 
particulière parmi les zones AU. 
 



 



Le toilettage des emplacements réservés obsolètes. 
 







Le règlement modifié :  
 

- Le règlement du PLU de 2008 à repris des définitions obsolètes ou inadaptés à Lannemezan. Il est proposé d’en corriger 
certaines pour améliorer l’instruction.  

 
Il s’adaptera également aux projets du secteur 1AUcm. 

 

 
 

- Dans toutes les zones U (habitat) et AUh : Les brises-vues en plastique de couleur inadaptée à la façade de l’immeuble 
sont interdits. L’habillage du balcon doit faire l’objet d’une demande intégrant un aménagement pérenne et homogène 
définit dans une charte validée par l’administration et le syndic. On privilégiera une demande d’ensemble par façade. 

     
 
  

- ARTICLE 1AU 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Dans toutes les zones et secteurs 1AU (à l’exception des installations d’intérêt général et notamment les activités liées aux 

réseaux ferrés dans la zone 1 AUcm) : 
• Les installations classées définies par la Loi du 19 juillet 1976, soumises à autorisation, dont les carrières et gravières. 
• Les terrains de camping et de caravanes. 
• Le stationnement des caravanes. 
• Les habitations légères de loisirs (HLL). 
• Les dépôts de vieille ferraille et de matériaux de démolition et déchets divers. 
• Les constructions à usage agricole (sauf dans le secteur 1 AUcm sous conditions) ou forestière et leurs annexes. 

 
 

Dans les secteurs 1AUe 
• Les constructions à usage d’habitation qui ne qui ne se conforment pas à l’art.1AU 2. 
Sont aussi interdites dans les Secteurs 1AUcm64 et 1AUe64 
• Tous stockage et réserve à ciel ouvert donnant sur l’A 64. 
Dans les secteurs 1AUh 
• Les constructions à usage d’activités artisanales, industrielles, commerciales et services / tertiaires.   
Dans les secteurs 1AUm 
• Les constructions à usage d’activités industrielles. 
Dans les secteurs 1AUt 
• Les constructions à usage d’activités industrielles. 

  
- ARTICLE 1AU 2 – OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les constructions et leur desserte doivent respecter les indications désignées dans un plan d’aménagement d’ensemble 
réalisé en concertation avec l’administration et validée par celle-ci. 

  
 
 
      Dans le secteur 1AUe 
      Sont admis sous condition, les constructions à usage d'habitation, sous réserve : 

• Qu’elles soient destinées au logement des personnes dont la présence permanente sur la zone est nécessaire pour assurer la 
direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements et services généraux de la zone, et dans la limite d’une 
habitation par activité. 

• Que la surface affectée à l'habitation n’excède 30 % de la surface hors œuvre nette (SHON) de l’activité en question. 
• Que l’habitation fasse partie intégrante de la construction abritant l’activité 
Dans le secteur 1AUcm 

 
Sont admis sous condition, les affouillements et exhaussement de sols lorsqu’ils sont liés aux ouvrages d’évacuation et de 
traitement des eaux pluviales, à l’entretien et l’exploitation des infrastructures ferroviaires, nécessaires à la mise en œuvre des 
constructions ainsi que ceux liés aux vestiges archéologiques à condition que tous soient fait après diagnostic, avec l’autorisation 
et les prescriptions de la DRAC / Service Régional de l’Archéologie et de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). 
Sont admis les activités agricoles sous condition de mettre en œuvre un projet développant une production d'énergie 
renouvelable. 

 



SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL  
- ARTICLE 1AU 3 – ACCES ET VOIRIE 

Cf. art. R.111-4 en annexe. 
A l’exception des travaux et constructions liés aux réseaux ferrés, les caractéristiques des voies doivent permettre de satisfaire aux 
règles minimales de desserte, de retournement des véhicules (ex : défense contre l’incendie, protection civile, collecte des ordures 
ménagères, etc.…) et répondre à l’importance et à la destination de la construction. 
Des prescriptions spécifiques peuvent être imposées pour des raisons de sécurité sur toutes les routes départementales. 
Le long des RD 939, 929 
Les voies et accès devront être compatible avec l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (cf étude Amendement 
Dupont avril 2012). 

 
- ARTICLE 1AU 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
A l’exception des travaux et constructions liés aux réseaux ferrés et de la zone 1AUcm, Toute construction doit être implantée à 
l’alignement des voies et emprises publiques existantes, modifiées ou à créer à une distance minimum de 5 mètres, sauf 
dispositions spécifiques portées sur le règlement graphique pour les voies nécessitant une protection différente ou sur les schémas 
d’aménagement validé par l’administration. Le respect du caractère des lieux avoisinants peut être imposé par l’administration. 
Dans les Secteurs 1AUcm64 et 1AUe64 
• Le long de l’autoroute A 64, un alignement des constructions à 50 mètres de l’axe de la voie est imposé. 
• Le long des RD 939, 929, les constructions doivent s’implanter à 20 mètres minimum par rapport à l’axe des voies 

 
- ARTICLE 1AU 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 
A moins que la construction ne jouxte les limites séparatives de propriété, elle respectera des marges d’isolement telles que la 
distance (L), mesurée horizontalement, de tout point de la construction à la limite de propriété, soit au moins égale à sa hauteur 
(H) avec un minimum de 3,00 m. Soit L = H >= 3 m pour l’ensemble des sous-secteurs à l’exception de la zone 1AUcm pour lequel 
les constructions de type artisanal, industriel et économique en général ne sont pas limitées en hauteur sur la limite séparative. 
Des implantations différentes sont toutefois possibles à l’intérieur d’une bande de constructibilité de 15 mètres comptés à partir 
de l’alignement : 
• Dans le cas de lotissements ou opérations d’habitations groupées, à l’exception des constructions à édifier sur les lots jouxtant les 
limites de l’unité foncière de l’opération. 
• Sur les unités foncières de moins de 20 mètres de façade. 
• Lorsque deux propriétaires s’entendent pour édifier des constructions mitoyennes. 
• Pour s’accoler (pignon contre pignon) sur une construction existante du terrain mitoyen, et dans le respect des hauteurs de cette 
construction mitoyenne. 
Les constructions dont la hauteur maximale n’excède pas 3,50 mètres à l’égout peuvent être implantées sur les limites séparatives. 
A supprimer car inadapté à la zone 1AUcm 
Des adaptations mineures peuvent être accordées pour des modifications de constructions existantes. 
Lorsque qu’un projet est à caractère commercial et qu’une division en plusieurs lots est prévue à l’achèvement, la hauteur en 
limites séparatives est autorisée à 8 m à l’exception de celles délimitant l’opération.  A supprimer car inadapté à la zone 1AUcm 

       Si les constructions ne sont pas en limites séparatives elles seront implantées au moins à 5 m de ces limites. A supprimer car 
inadapté à la zone et contradictoire avec le 1er alinéa. 
 

- ARTICLE 1AU 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

 
Une distance d’au moins 4 mètres peut être imposée entre deux constructions non contiguës, en fonction des caractéristiques de 
l’unité foncière, de la topographie ou de la vocation des constructions. 

 
- ARTICLE 1AU 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 
Hauteur maximale 
La hauteur maximale de la construction est calculée du terrain naturel avant travaux - le cas échéant, au point le plus bas de la 
voie en pente - et au pied de la construction jusqu’à l’égout du toit. La hauteur du faîtage peut être imposée par l’administration. 
Les ouvrages de faibles emprises telles que les souches de cheminées, VMC etc., ne sont pas pris en compte pour le calcul de la 
limite de hauteur, s’ils ne dépassent pas 1 mètre de haut. 
MAI 2021 
Dans le secteur 1AUh 
La hauteur maximale ne peut excéder : 
• 7,50 mètres à l’égout. 
• 12 mètres au faîtage. 
• les constructions dans ou en limite du recul de 50 m depuis le mur d’enceinte du centre pénitentiaire désigné sur le règlement 
graphique ne doivent pas excéder R + 2 (rez-de-chaussée et deux étages). A supprimer car erreur matérielle 



Dans les secteurs 1AUcm64 et 1AUe64 : 
A l’exception des travaux et constructions liés aux réseaux ferrés, la hauteur maximale ne peut dépasser 10 mètres à l’égout, ou à 
l’acrotère dans le cas des toits-terrasses. 
Le long des RD 939, 929, 
Dans une bande de 20m à compter de l’alignement minimum de 20 mètres pris depuis l’axe des voies, la hauteur maximale ne 
peut dépasser 8 mètres à l’égout, ou à l’acrotère dans le cas des toits-terrasses. 
En tout état de cause, toute hauteur est à apprécier en fonction des caractéristiques du projet et doit être justifiée par un plan 
d’aménagement d’ensemble validé par l’administration compétente en ADS, des hauteurs supérieures pouvant être autorisées 
sur justification technique. 

 
La hauteur en 1AUcm n’est pas règlementée. 

 
Pour tous les secteurs 
Des hauteurs supérieures peuvent être autorisées pour des impératifs techniques justifiés sous réserve de ne pas porter atteinte 
au caractère de la zone et à la protection des sites. 
En tout état de cause, toute hauteur différente doit être justifiée par un plan d’aménagement d’ensemble validé par 
l’administration 
 
Hauteur relative par rapport à la largeur de la voie 
Non réglementé 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

- ARTICLE 1AU 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS – CLOTURE 
Généralités 
Toute restauration et construction doit être conçue en fonction du caractère du lieu et du site, de façon à s’insérer dans la 
structure existante et à pouvoir s’harmoniser avec l’environnement architectural, paysager et urbain. 
Tout projet de construction, de modification ou de restauration peut être refusé s’il est de nature à porter atteinte au caractère 
ou à l’intérêt de l’espace dans lequel il doit s’insérer. 
 
Implantation et volume : 
Le choix d’implantation d’une construction doit concourir à son insertion dans le site et dans l’environnement bâti ou non bâti. 
 
Aspect des murs : 
Sont interdits : 
• L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits, briques filées, etc. 
 
Le long des RD 939, 929 : 
L’utilisation de matériaux et de techniques environnementales innovantes est souhaitable. 
Les constructions dans ou en limite du recul de 50 m depuis le mur d’enceinte du centre pénitentiaire désigné sur le règlement 
graphique ne doivent pas excéder R +2 (rez-de-chaussée et deux étages). A supprimer – Erreur matérielle 
 
Toitures : 
Les toitures doivent être réalisées dans des matériaux et formats de type permettant leur intégration dans leur environnement 
proche. 
Les formes des toitures ou terrasses doivent s’harmoniser avec les bâtiments environnants. 
 
Eléments de façades : 
Menuiseries extérieures : les peintures des portes, fenêtres et volets doivent s’harmoniser avec la couleur des façades et des 
constructions environnantes. Tous les bois apparents doivent recevoir un produit de traitement à vocation de finition. 
 
Clôtures : 
Les clôtures sur voies publiques doivent être réalisées dans les matériaux et couleurs identiques aux critères traditionnels ou 
d’une manière générale adaptés au caractère de la zone et des bâtiments édifiés. Elles peuvent comporter un mur plein d’une 
hauteur adaptée à son environnement immédiat. 



 
Terrassements : 
Pour tous les secteurs sauf la zone 1AUcm, les buttes artificielles sont interdites. Le terrain naturel doit être restitué après 
travaux. 
 
Dans les secteurs 1AUcm64 et 1AUe64 : 
Les aires de stockage sont interdites le long de la RD 939 et de l’autoroute A 64. 
Adaptations mineures 
Cf. art. 4 du Titre I. 

 
 
 
 
 
 
 

- ARTICLE 1AU 12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 

La délivrance du permis de construire est subordonnée à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des 
voies publiques des véhicules correspondant aux besoins du projet. 
Pour les projets à caractère commercial et conformément à l’article L151-37 du code de l’urbanisme, la surface totale du 
stationnement peut être portée à 100% de la surface de plancher affectée au commerce. En contrepartie, un soin particulier sera 
apporté au paysagement de ce même espace de stationnement et aux voies de circulation de la zone. 

 
- ARTICLE 1AU 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 
A toute demande de permis de construire, le pétitionnaire doit joindre un plan de paysagement validé par l’administration. 
 
Dans les Secteurs 1AUcm64 et 1AUe64 
Au moins 50 % des espaces libres doivent être traités en espace vert et enherbé. 
Dans les Secteurs 1AUe, 1AUcm, 1AUcm64 et 1AUe64 et le long de la bande de 20m à compter de l’alignement minimum de 20 
mètres pris depuis l’axe des RD939, 
929 : 
Les espaces extérieurs doivent proposer un projet paysager compatible avec l’étude « L. 111-1-4 » annexée au présent PLU. 
Les espaces tournés vers l’A 64, situés dans une bande de 10 mètres (entre l’alignement des constructions côté A64 et la limite 
d’emprise privée), doivent recevoir des aménagements paysagers de qualité (plantations basses, enherbement…). En aucun cas, 
ces espaces ne doivent être utilisés comme zones de dépôt, de réserve ou de stockage.   
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MODIFICATION DU PLU DE LA VILLE DE LANNEMEZAN 

     

 

NOTICE EXPLICATIVE
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Préambule 

 

 

L’objet de la modification du PLU se décline en deux points : 

- Le Ier a pour but de permettre la réalisation d’un EHPAD sur le site du centre hospitalier en raison de la forte demande et d’une 
faiblesse de l’offre sur notre territoire. 

        L’emprise foncière prévue est à ce jour réservée aux activités et hébergement de tourisme, projet issu du PLU de 2008 mais qui    
n’a plus lieu d’être aujourd’hui. Le projet serait de faire repasser un sous-secteur de UBb à UH. 

- Le second à pour but un toilettage du règlement écrit du PLU notamment sur l’aspect des constructions, les stationnements et 
les notions d’affouillement trop restrictive dans le PLU actuel. 

 

 

 

Le projet ne remet pas en cause le PADD (l’économie générale du plan) et n’entraine pas la suppression 
d’une protection d’un espace naturel (espace boisé classé, etc…) ou d’une zone agricole. 
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 L’EPAHD 
 
  

 
 
 
 
 
 
 

UBb 

Zonage avant proposition de modification 
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L’hôpital de Lannemezan nous a fait part d’une nécessité et d’une décision portant sur l’ouverture d’un EPAHD sur l’emprise foncière du 
centre Hospitalier de Lannemezan. 
 
La surface concernée est de 7.30 Ha. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

UH 

Zonage après proposition de modification 
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II - Le nettoyage du règlement écrit : exemples…. 

 
  Le règlement du PLU  de 2008 à repris des définitions, propositions d’aspects architecturaux obsolètes ou inadaptés à Lannemezan. Il est proposé de les 

corriger pour améliorer l’instruction des demandes d’urbanisme : 

 Implantation et volume 

 Le choix d’implantation d’une construction doit concourir à son insertion dans le site et dans l’environnement bâti ou non bâti. Le volume de la construction doit 
toujours être d’une grande simplicité. 

 Aspect des murs 

 Les différents murs d’une construction, qu’ils soient visibles, aveugles ou non visibles de la voie publique, doivent présenter un aspect convenable et donner des 
garanties de bonne conservation. Leurs teintes doivent respecter la palette de couleurs en annexe du présent règlement (pas de palette) et être compatibles avec les 
constructions anciennes avoisinantes. 

 Sont interdits : 
 Les imitations de matériaux, tels que faux bois, fausse pierre, etc.(nouveaux matériaux pouvant être assimilés à cette définition et qui pourtant sont utilisés 

couramment) 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits, briques filées, etc. 
 Les matériaux non traditionnels dans la région : pan de bois visible, etc. 
 Les appareils de pierre non traditionnels.  Obsolète !! 

 Les murs et les contreforts à fruit. .  Obsolète !! 

  

 Sont recommandés : 

 Les matériaux traditionnels, enduits (peints ou non), galets. 

 Sont autorisés : 
 Les enduits à base de résine à condition que les couleurs soient choisies dans la palette de couleur du rapport de présentation. 

 
 

Toitures 
 
Les toitures doivent être réalisées dans des matériaux et formats de type traditionnels et de teintes de type ardoise, à l’exception des éléments de raccords. 

Permettre de faire une toiture intégrée à son environnement proche 
Les formes des toitures ou terrasses doivent être simples, sans complications inutiles et s’harmoniser avec les bâtiments environnants. 
Les souches de cheminées ou autres saillies de toitures doivent être, soit enduites comme les murs de la construction, soit habillées d’éléments identiques à ceux de la 
couverture ; dans le cas des couvertures présentant une pente, les souches de cheminées doivent être proches du faîtage. 
Les lucarnes et châssis doivent s’insérer par leur volume et leur facture dans le mouvement général de la toiture, soit sous forme traditionnelle en saillie, soit en suivant 
la pente du toit. 

 
. 
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PROCEDURE  D’UNE MODIFICATION DU PLU 

FACULTATIF 
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